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Fréface 

La deuxième Cinference générale de l'Organisation des H tions Unies -tour le 

développement  industriel (ONUDI )  qui s'est tenue à Lima,  au Pérou,   en mars 1975»   & 

recommandé que 1'ONUDI étende  son action à la mise en ->lace d'un système de 

consultations nermanentes entre pays dévelonués et  pays en développement ainsi 

qu'entre  cec derniers,  en vue d'accroître la ,,art dea pays en développement dans la 

production industrielle mondiale grâce à une coopération internationale accrue.    A 

sa sentième session extraordinaire,  en septembre 1975»   l'Assemblée générale a décidé 

que le système de consultations prévu dans la Déclaration et le Plan d'action de 

Lima devrait  8tre mis en il ace  aux niveaux mondial,   régional,   interrégional et 

sectoriel,   et  que l'ONUDI devrait,  \ la demande des  pays intéressés,   servir de forum 

^our la négociation d'accords dans le domaine de l'industrie entre    ays développés 

et nays en développement d'une  '^art,  et entre    ays en développement  d'autre part. 

En  avril   1976»  le Conseil   du dévelornement   industriel a décidé  d'établir à 

titre expérimental un système  de consultations  sur lee secteurs industriels,  compte 

tenu des secteurs considérés comme irioritaires dans la Déclaration de Lima,  de la 

mesure dans laquelle les divers  pays en développement oeuvent tirer profit de telles 

consultations,   et des vues exprimées par les Etats membres du Conseil. 

En septembre 1976,  le Conseil du développement  industriel  a décidé que ces 

consultations  seraient organisées entre nays membres,   les participants de chaque 

paye intéressé devant représenter,  selon qu'il  conviendrait,   les pouvoirs publics, 

l'industrie,   le monde du travail,  les groupes de consommateurs,  etc. 

La crémière réunion de consultation a été  consacrée à l'industrie des engrais. 

Elle avait été précédée d'une réunion pro aratoire,   tenue du 8 au 12 novembre 1976, 

à laquelle avaient assisté 28 participants venus de pays en développement et de 

pays développés. 

U     - 
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Introduction 

La • rer.ière  IT union de consultation sur l'industrie des.: entrais a eu lieu à la 

Neue Hofburg   h Vienne  (Autri-he),   du  17  m 21   janvier  1977-    Elle a rassemblé   -lus 

de  150 délégués »t   -<>rt icioants représentant le?,    ouvrira oublios,   le monde de 

l'industrie et  du   travail  do 60 - v/s,   .-Ani;i que diverses organisations  internationales. 

CHAPITRE PRSMUR - OKGAIJISuTION DE LA .'"{EUITION 

Ouverture de la  Réunie[ 

1. La ^réméré Rounion de consultation  sur l'industrie des entrais,  organisée  par 

l'ONUDI,   a f'• t -S d "'<- 1   r-'e ouverte "ar  le Directeur exécutif de l'OIIUDI, 

I'. Abd-El  Rahi.\n (\h:>ne,   le 17  janvier  1977.    Son discours   inauÉTural est   joint  en 

Annexe   I  au     resent   .•.., ,  ort. 

Election Ju J'J';'j¿¡_ ''.''.r;A 

2. •/. p.,T.    'ern.utioE ( Imi^)f   Secrétaire    u Gouvernement,  i.inistère des produits 

chimiques  et  de.i   • n T -U- ,    :  Oto   :'lu  Pròci lent  de   la .(camón de  consultation. 

3. En -renant   ses  /-n.tim,,   le Président  o déclaré  qu'à  son avis,   la Réunion devait 

aborder  set: travaux  ave-   trois soucis     rmei aux.    Premèrer.ient,   elle devait  faire 

nreuve d'audace   et   le   ecura^e.    Deuxiòmenont,   elle devait   se Montrer pragmatique et 

réaliste,   et â-'.ï   u aer  our une action  s^éc  riquo  :   l'objectif devait être de bâtir 

des usines d'engrais,   et  non   ^as des  châteaux de  sable.     Troisièmement,   la Réunion 

devait  contribuer  '>.   réduire l'icart  entre  les    ,.ys riches et  les nays nauvres   :   il 

fallait  .aire  1 • i: • ossible    our réduire  le ;;rand nonbre de ceux qui,  dans le monde, 

souffrent de r<¿.   nutrition. 

Elect ion de _quatre Vice-Présidents 

4. Les Vice-Présidents  oi-a^rës ont   ¿te  ¿lus : 

-    i*. Gutierrez Lai-ado  (lexique),   Secrétaire technique de l'Association your 

le develo  oenent  de l'industrie des engrais en Amérique latine; 
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- I . G.  Hont i  (Hongrie),   Directeur général  adjoint du Centre d'études des 

industries  ohiai.oios òo bud a" est- 

- T.. J.G.  o<   e  [m. riz),   Cone Silicur   . 1 'anbassade du G  ana en Suisse; 

- .:. G.  Sander (íL¡ -ublicfue  f^iéralo d'Allemagne),   Directeur de  la Fachverband 

Stir-kstnffindustrie,  Dú'sii'-ddoK. 

Bureau 

5.       Il   a été  décidé   >jup  le Pr^ndent   ot   le.; 

le Bureau de la R'union. 

Adoption de l'ordre du  ¿our 

quatre Vice-Présidents  constitueraient 

6. Les participants à  la i?Juni^n   -nt  ado tí  l'ordre du jour  suivant   : 

1. Elect i:-ri du  lureau 

2. Adoption de   1 'ordre   lu   juur 

3. Ru  artitim de li.    nduotien d'enjraio  entre  lea nays en développement  et 

les ;\yt déveloyéc,   et  entre  le::   .-art:  en développement  eux-mêmes (Question 1 

4. Infrastructure nôooooairo    our lo    .-o 'notion et  la distribution des engrais 

dans   les   ia/:;  en dovei,   mènent   (Que.vtion  2) 

5. Construction   ie;: i;r;mes   'i 'm -rait,  (Question 3) 

o.       lie 1 uta    on  <le-j uüinen d'en^r-ii     (Quor;t:on  3) 

7.       Pinanceaent  dei; u:;_nec   i'or.jraiu  et   le  1 'infrastructure connexe (Question 4) 

ß.       Suite -à d mner      la   Tenu ore  de'anior. de  consultation 

Les  queutions visées  <;i-clesr;u:j .: ta ent  ox-o;   en dann le document   ID/./G.242/2. 

7. l*i e ''¿légation,   est ir; ant   iriont-ire la gestion de  l'infrastructure,   a formulé 

une réserve quant  -   1 »orlrp dona  lc-.juel  devaient   Ótre examines les joints de l'ordre 

du  jour de la Réuni m de  exultation et  exorinc   sa   iréforence ->our l'ordre établi rar 

les experts  lors de la réunion    ri aratoire  (Question 2 avant  la Question 1). 

u  J 
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Règlement   intérieur 

8. Le Président   a  inforna   1er, -articir-ants que,   i'OKUDI n'ayant  nas recommandé de 

règlement   oarticul' -r,   la Reunion était   libre ;".",do>ter  ses • -<T res méthodes de 

travail.     Il  a   ^ror-rié  que 1 .-.,   t:v,v ;x:  se  i'rjulent  suivant dei, règle;-:  aussi  souples 

que yorr.ibLe,   <oie   tout; les    articinantp  ; rennent  une      :.rt active aux  travaux,   et 

qu'il  ne   aoit    a..;  établi  de  règlement   intérieur   oreprenent  dit. 

Organisation et  calendrier de  La Réunion 

9. Il   a  été décidé  que  tou.;  les   travaux  auraient   lieu   en séances  t)lénières. 

V'\     Le Président   a  nropotjvj  que  le  terv.r-   consacre   à  chaque  question  dépende de 

L'intérêt manifesté   rar let-   .artici-anto.     Il  entendait   faire en sorte  que le raoy-ort 

le la Réunion soit   soumis à l'ado-tion dea    articirants,   dans toutes  les Langues de 

travail,   vers La fin dec travaux. 

Rapport  de  la Réunion 

11.    Le Secrétariat   a exprimé  CCB  regrets de ne  mouvoir  .¿tabiir de  corx/ites rendus 

analytiques nour la Réunion.    Cette décision était  conformo aux directives relatives 

aux  comtes rendus des débets des organes de l'Organisation des Nations Unies,   qui 

sont  a-oliquées pendant  l'exercice biennal   I976—1977 à  la suite de leur adoption -iar 

l'Assemblée générale dans sa résolution 3415 (XXA) du  8 décembre 1975.    En conséquence, 

le Président  a   u-r-osá que,   confornénent à la recommandât ion du Secrétariat,   le gros 

du rapport  soit consacré aux conclusions et recommandations adoptées par les 

participants. 

_.J 
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CHAPITRE II - CONCLUSIONS ET RECOIHiÀNDATIONS DE LA REUNION 

Augmentation de la _ art dea  "ays en develo* mènent dans la nro auction mondiale 
d'engrais (1975-2000)  et autres objectifs 

12. Leo participants à la Réunion de consultation,   tenant cora te des objectifs 

fondamentaux adoptés à Liu> par la deuxième Conférence minérale de l'ONUDI,  ont  omis 

l'opinion que le dovelo nement de l'industrie mondiale des engrais  pourrait contribuer 

très utilement à l'augmentation de  la "art des  t a</s en develop mènent dans l'industrie 

mondiale. 

13. Les participants ont  adopté un ensemble de  conclusions qu'ils  soumettent,   pour 

information et  examen,  à toutes les narties  intéressées,  notamment  au Directeur 

exécutif,  au Conseil  du développèrent  industriel   et  aux oays  partici  ont aux activités 

de l'ONUDI. 

14. Les participants ont  ree >nnu la nécessité urgente et impérative d'augmenter la 

consommation d'engrais dans  1P rionde afin de dtvelon ier la   iroduction agricole et 

alimentaire.     Ils ont observé  que  le niveau de la onsomnation d'engrais dans  les paye 

développés était déjà  élevé,   et  que les    ossibiiités d'une augmentation substantielle 

de cette consommation étaient  relativement  limitées.    Par ailleurs,   ilrj ont  constaté 

avec regret  les niveaux tr^s  faibles de la consommation d'engrais dans  les    ays en 

développement,   et   üL, ont  re command '  que des mesure!;  soient prises sans délai ^our 

stimuler la consommation dans  ces   . ~ys. 

15. Les participants ont  considéré  que la stimulation de la consommation d'engrais 

dans les pays en développement nécessiterait  ]'adoption d'une série de mesures  par 

lee  pa/e en développement  eux-nêV.ies;,     .-ini  lesquelles l'établissement  d'une infra- 

structure pour la commercialisation et  la distribution,   la mise en oeuvre de politiquei 

appropriées des crix,   l'octroi de crédits aux agriculteurs,   et l'utilisation de 

méthodes agronomiques modernes ainsi que de services de vulgarisatiori agricole. 

16. Les participants ont noté que l'augmentation de la consommation d'engrais dans lei 

pays en développement exigeait un a-provisionnenent  satisfaisant  en engrais,  la stabil 

des prix, une infrastructure adéquate et,  pour la majorité d'entre eux,  de6 

ressources en devises suffisantes pour les  importations d'engrais. 
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17»    2n  e .ne'quenci ,   les  /artici,- aite  -'iit  constaté  K   nécessité d'augmenter  Ir. 

réduction d'enrraú- dans lu"     ays en develo;   or.ent   ^our faire fece a 1 Ciceroissenent 

de  li consommation et  faciliter  le processus d ' industriai i sal ion.     Ila ^nt  suggéra 

leu   objectifs  suivants   : 

a) Parvenir dès  quo -'ossible,   et  t'ans  tous les e:.-,  en  l'an 2000,  à l'auto- 

suffisance des -ays  en develop i ornent  dans   Le domaine de  la aroduction 

d'engrais; 

b) Obtenir ''ans  les    ay    on dovelo  ; euent ano   - reduction excédentaire exportable; 

c) Assurer un équilibre  correct  de l'offre et de la der.ünde sur le aarché 

mondial. 

Les: participants ont  souligné  que 1'"autosuffisance" ne devait -a a  s'entendre par 

ranrort  aux faible;; niveaux actuel f: de  la con so nidation d'engrais,   mais    ar raooort 

à un niveau ostinai  et   accru de  cette  consommation. 

1 H.    Les   -articinants ont     riti note du Projet  d'étude mondiale,   jui doit    rochai- 

nement  faire l'objet d'une révision,   établi    >or lo Secrétariat de  l'ONUDI,   et en 

particulier de 1 *évaluation selon laquelle,   si  les objectifs  et  les -.révi:;ions de 

consommation sus-indiqués  sont  réalisés,   la   T.rt de::;  ,   '.ys  ci   lévelo; :ement  dans la 

oroduction mondiale d'engrais azotés et  rhoS; hâtés  sera nettement   accrue au moment 

où  l'autosuffisance sera atteinte--*,   et   -^lus  encore au moment  où  la . roduction 

excédentaire sera ex;orta.ble. 

19«    Les   oartici^ar.ts ont   remarqué que les   jb/jeetifs énoncés   ;i-dessus valaient nour 

l'ensemble des pays en dévelo; lenent,  nais qu'il  serait nécessaire de repartir 

correctement la production d'engrais entre les   v.ys faisant  partie du monde er 

develop  ei.ìcnt. 

1/  ICia/22/Rev#1 •    D'après  le Projet d'étude,   les    ays  en développement devraient, 
'•our    orvonir à 1'autosuffisance,   assumer environ 40 c

r- do la   production mondiale 
d'engraie  azotés  et ohos->hatés.    Le Secrétariat do l'ONUDI  reconnaît qu'il  y aura 
^eut-être  lieu de  corriger cette estimation au moment de la révision des provisions de 
consommation en l'an 2000  :   il   se pourrait que  ces -révisions révisées correspondent 
cour les pays en développement à une o art supérieure ou inférieure aux 40 ',o indiqués 
dans le Projet d'étude. 

u 
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20. Les * articipants ont souligné cependant que la production d'engrais devait être 

peu coûteuse. Lors do 1 *in plantation dec usines d'engrais dans les •-ay3 en dévelop- 

pement,   il   convenait  de tenir compte des fréteur?   ci-a^rès  : 

a) La proximité des matières premières de» toute sorte et des produits inter- 

médiaires,  nécessaire nour utiliser Pleinement  cea ressources et éviter 

tout gaspillage; 

b) La proximité des marchés de consommation,  nécessaire pour réduire les fraid 

de transport; 

c) L'existonce et l'expansion d'une  infrastructure  satisfaisante à l'apnui de 

la production d'engrais; 

d) L'existence et  le développement des connaissances techniques  et d'une 

nain-d'oeuvre  spécialisée. 

21. Les i-art i cip ante,   reconnaissant  la nécessité de choisir pour  les usines d'engrais 

des lieux  l'implantation permettant une production peu coûteuse,   ont insisto 

fortement pour qu>.;  les avantages  résultant  de la réduction des coûts de production 

et de distribution orofitent aux  consommateurs der pays  en développement» 

22. Les '-articinants ont  ajouté  qu'il  convenait d'obtenir une production optimale 

dans les usines d'engrais  et de les faire fonctionner à des niveaux é^vés d'utili- 

sation des capacités et  conformément b des coefficients techniques raisonnables. 

23»    Les participants ont  insisté  ^our que,   lurant  la période pendant laquelle les 

Tays en develop ement devront continuer à importer des engrais tout en réduisant 

progressivement le volume de ces importations,  des mesures soient -irisée nour garantir 

un approvisionnement  satisfaisant à des prix raisonnables et stables.     Ils ont prie 

note des estimations faites par le Groupe de travai]  ONTJDI/FAO/BIRD pour  la demande 

et l'offre mondiales d'engrais,   et des efforts de la PAO et de sa Commission des 

engrais ">our promouvoir des mesures de stabilisation des prix;   ils ont demandé  instamment 

que ces efforts soient  intensifiés. 

  J 
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24. Les    artici->ant:; ont  estimé que,    oour atteindre  les  objectifs   Jnoncôs  ci-dessus, 

il   serait nécessairi! de   poursuivre et d'intensifier l'effort de coo- ¿ration mené au 

niveau  international,   en  ce  qui  concerne nut animent  : 

a) Lee mesures ,1.  prendr.;    ar lew divorò    ays en développement, 

b) L'action à m or. or en  coopération    ar les   v.ys  en dovelo •  uiient; 

c) L'a-.'ui   et   l'assistance lus   -.ays  dévclor-> os; 

d) L'a-^ui   et   1'ar: eist ance des  organisations   internationales. 

25. L'adoption de  cefi  objectifs obligerait  .1   .rendre  certaines ,-esures consécutives, 

telles que.  ; 

a) La Mise en    lr.ee de  l'infrastructure nécessaire nour la production et 

La distribution des cngraLS-^; 

b) La construction d'usines d'engrais; 

c) L'exploitation  do  ces usines à   les conditions  avantageuses. 

Infrastructure 

26.    Les    art i citants  '-.  la Réunion de  consultation ont  reconnu que le vaste programme 

de construction d'usine- d'engrais dans  les pays en développement,   dont  l'exécution 

a déjà  commencé,   nécessiter-.* t  la r.ise  on rlaco d'une  infrastructure r.i|.Tor riée.    Les 

nartici' ants ont  examiné  diver-:   éléments d'infrastructure à   ^rendre  en con te à cet 

é gar d,   no t aran en t   , 

a) Les  transporte  (routes,  voies ferrées,   installations portuaires,   matériel 

fomviaire et  navires); 

b) Les équipements  collectifs (électricité,   eau,   évacuation des eaux usées 

et  égouts); 

c) Les matières crémières (aborts  essentiels  et   en narticulier les produits 

intermédiaires); 

d) La commercialisation (entrepôts  et  réseau de distribution permettant 

d'acheminer le   -roduit  jusqu'aux  exploitations agricoles); 

2/ Pour les raisons  indiquées au paragraphe 7|  une délégation a formulé une 
réserve quant à la présence de la mise en    lace de l'infrastructure oarmi les mesures 
énumérées au paragraphe 25. 
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e)      Les services de vulgarisation agricole et les anplications moderneB de 

1'agronomie; 

f )      La mise on valeur dos ressources uunaines  (formation à la direction des 

entreprises,  à la gestion,  à l'entretien et à l'exploitation); 

g)      Les grands mécanisme?  institutionnels (olanification centrale, legislation, 

fixation des prix et  politique économique). 

27»    Les participants ont estinu qu'une infrastructure réunissant  les elementa décrits 

ci-dossus faciliterait grandement la construction des usines d'engrais dans leB pays 

en développement.    Pour le choix de 1 'emplacement de ces usines,   il serait donc 

souhaitable de retenir leG régions où existent déjà des  infrastructures.    Quant au 

choix des lieux d' inri antat ion rrecis dans chaque pays en développement,  il devrait 

se faire oompte tenu de l'infrastructure locale. 

28. Tout en affirmant la necessitò d'une infrastructure aussi complète que possible, 

les participants ont reconnu que la raise en nlace de l'infrastructure ne pouvait se 

faire uniquonent  en fonction des usines d'engrais.    Cette infrastructure devrait 

s'inscrire dans les plans et dans le develop  ement généraux de la nation,  et  desservir 

toute une variété d'industries     révues par les plans régionaut et nationaux. 

29. Selon les participants,  l'absence d'infrastructure ne devait oas faire obstacle 

à la décision de créer des usines.    A leur avis,  la création d'usines contribuerait 

au dévolopnement économique général des régions en retard et favoriserait la création 

d'une  infrastructure-'. 

30. Considérant lea dépenses  qu'entraîneraient la création d'une infrastructure et 

la nécessité de produire des engrais à un nrix les mettant à la portée des exploitants 

agricoles, les participants ont  jugé qu'il ne serait pas raisonnable do faire supporter 

par les usines d'engrais toutes les dépenses d'infrastructure.    S'agisBant des 

dépenses d'infrastructure,   il  fallait distinguer nettement celles qui,  étant à la 

charge des pouvoirs publics,  devaient être imputées sur les deniers de l'Etat,  de 

colles qui étaient directement  liées aux usines d'engrais. 

3/ Uae délégation a formulé une réserve quant à la seconde phrase du paragraphe 29» 
pour les mêmes raisons que colles indiquées au sujet des paragraphes 7 e* 25« 
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31. Los   Tortini' ants ont  reconnu que  lue conditions  et  les pratiques n'étaient  pas 

identiques danr  t us  lec  ^iv/s un àJVCIJ -poment,   et   qu'il  conviendrait  oar conséquent 

de tenir dûment  compte des  conditions local os   :our définir ler' responsabilités 

respectives d>j l'Ct.t   ot des entre rises,    le l'wis  général,  les   pouvoirs ¡publics 

devraient  assumer  li responsabilité de  l'infrastructure de base (aménagement, 

transports  et  équipement:-  collectifs)  extérieure  aux   installations de    roduction. 

%iant  aux ontrcriise.'-,   ellos devraient  a;-sui.icr la ree :,onsabilit.;  dec  elements d'infra- 

structure qui  concernent  la corn:'orciai isat i m et  l'environnei.iont,   et  en    articulier 

1 'elimination des effluents.    La responsabilité devrait  otre conjointe en ce qui 

concerne les ressources humaines,   l'Etat   fournissant   les moyens  et  équipements 

essentiels pour la formation et le    erfectionnenent,   et les entreprises  se chargeant 

de former les  s- écialistes requis   'our  ks usinet, d'engrais, 

32. Les    >articiinnts ont  estir.ié qu'il   faudrait    .artager les responsabilités de  façon 

à réduire autant que losoible l'investissement  initial  dans les usines d'engrais  et, 

ear conséquent,   les coûts de    r,xlucti>n. 

33. Ler:   ^artier-ants ont   souligné  la nécessité de définir clairement  les mécanismes 

institutionnels /v^ír \j ¿6 g) ci-dessus/,   et   ils ont  recommandé  que  les ¡.ays en déve- 

lopnenent   s;., d>tent d'un ensemble de lois,   le aòglenents et de oolitiques économiques 

et mécanismes de planification de nature à favoriser  la croissance de  l'industrie 

des entrai:;. 

34«    Los  oarticiTnts ont  reconnu que le dévolor>-enent des compétences était  extrêmement 

important.     Ils ont recommanda que les dirigeants  et   les travailleurs  soient  associés 

à tous les Dtadeiï de  1?^ conception,   de  la , lani.fication ot de l'exécution dea projets. 

Ils ont   également recommandé que des mesures soient  orises en ce qui  concerne l'hygiène 

et la sécurité du travail  ainsi que la protection de l'environnement,   et que les 

conventions pertinentes de  l'OIT soient  dûment respectées. 

U- 
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Const rue 11on des usines d'engrais 

35»    Les participants onf  estima que  la création d'usines d'engrais nécessite un 

ensemble d'apports,  notamment.   : 

a) Une infrastructure adéquate; 

h) Des capitaux d'investissement 

e) Une tec.inolo^ie; 

d) Des ')îonr d' jquinemen: 

e) Des ressources humaines; 

r)       'les matières premières et  des consommations  intermédiaires; 

g)       Des marches. 

35.    3'agissant  du   financement  ¿es usines d'en'^rais,   les participants ont noté qu'à 

l'heure acfuelle   la création d'usiner, d'engr Tir;  ó  ait  très coûteuse.     Ils ont estimé 

que,  pour atteindre   1er; ohjectifs poursuivis,    >l   fallait envisager d'urgence des 

mesures prooren       réduira   le coût  îles   investissement0..     Ils ont  pronosé que  l'ONUDI, 

la CFUCîD e'   d'autre:; organi s.-t • uns  interna!, 1 on?. Les compétentes examinent   la possi- 

bilité d'étudier  certaines hausses ricentes der,  prix de  l'équipement  et  des services, 

afin de déterminer  ci elles sont   justifiées.     D'une manière générale,   ils sont 

convenus TU' 11  conviendrait de  recourir,    danr  toute   la mesure possible,   aux appels 

d'offres  internat   on aux  pour   '.es;  usines d'en^Tais,   méthode cui permettrait aux pays 

en dévoloppemon '   de  c'.n   ST  au mieux   le matériel   e'    les services  aux meilleurs prix 

de concurrence.     Les participants on'   noté -rue   1 ' a Lde tu latérale   5tn.it   souvent 

accordée  sous  forme ^e  crédita  liés Ì   T act, i' si t '; on de  1?    majeure  partie du matériel 

et  des services  auprès eh" aays dona', ours.     Les   aar t icnanis ont   fait   /aloir que 

l'aide de/rait   au '. ant  que possi!) le ê.re   inconditionnelle-'. 

37»     ^n co  oui  concerne   le transfert  dan  techniaues et   1'acqu; sition de matériel et 

de  services,   les  Dart icipan,, s ont   observé qu'il   irrivait, 'oie  les   installations et 

certains    matériels ne  fonctionnent  pas convenablement,  ce aui entraînait de fortes 

pertes pour  l'acheteur.     Ils ont   observé en outre  que  les clauses de pénalité figurant 

dans les contrats  internationaux ne  suffisaient  pas à protéger  l'acheteur contre ces 

pertes. 

4/ Une délégation a formulé une réser/e quant à  la dernière phrase du 
paragraphe  36,  dont  elle ne pouvait  approuver  le maintien. 

U à 
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îC.    Les  par* ici pari' s ont exanuné   .a proposi1 ion fai'.e  par   le Secrétariat  de  l'OHUDI 

d'explorer   li possibilité d'un  système d1 assurance multilatérale couvrant   ios pertes 

mentionnées ci-dessus.     Tout  en  s'associant  aux ob.iec'if»   fondamentali:: du   systIme 

propose,    ils  on4-   eutim*  que   sa mise   er,  oeuv-r  rinnu"'    ^   ''ou'eve-  des '1 ' f fie It :r 

TOT  ¡e o ' an pi f ique.     A leur  avis,   ure des meilleures formes dT assurance  consisterait 

à   -ho. sir   soigneusement  des entrepreneurs imputé:, e'   e':p >imir/ ..un,  à adopter des 

:hnolopies éprouvées eï    i  l'aire  en  sor'e   pie les contrat', comportent des clauses de 

-arantie   appropri Ses.     Néanmoins,  do   L'avis des parlici;;, uat->,   l'Oi:UDI pourrait,   en 

' e-..ant  r. jmpte des aspects pratiques de   la question,   ¿tnblir un projet de   système 

•qui  serai'   examiné plus  avan4. 

y).     D'une manière ;-',ivraie,    -es aar   icioants r-on!   convenus  que  les travaux 

•insieres par   l'OTO!   aux contrats noddies nouv-en     intéresser de nombreux pays, 

en particulier ceux qu    en sont   au  K,ade  Miitial du développement,    toutefois,   'm  la 

'i versi hé de-, conditions   locales,    U .-  s-slemes ...-j-idiquos e+  économiques et des 

moyens de   rent ion,   il n'y :rvai     p u-  de    modèle universo i lernen4,   applicable.     L'ONUDI 

pourrait  néanmoins con . muer d'e rar. mer diverses formes   lo  contrat,  et  proposer  des 

directives aux  pays en développement.     Ce  faisan.,   elle  pourrait  envisager des 

contrats de diverses formes   :   conn:   clefs en   mam,   e MV rat  sein;  clefs en main et 

contrat  portant  uniquement  sur   la fourniture de servicer  d'ingénierie,     de procéder 

techniques et  d'une partie de   l'équ'pemen1. 

40. Les  participants  ont   examiné   1'opportun-' ' de   normiliser la concept ion des 

installations et  du matériel.     Us  on¡-  est. né que ce'te   fonai-'-?  aiderait à réduire   1er 

coûts,   à   améliorer   les  condì' ions  d'exploitation e'   '   .inplif; • r   l'entret i„a,   :.-.... 

que  la diversi4 • des situations rendrait difficile   l'adoption par  tous   les pays de 

modèles uniformares,     "in ce qu-   concerne en particulier  le~ usines d'engrais 

phospha+és,     la normalisation  sera'4   difficile. 

41. Les participants  ont  soulnmé   la nécessité de   former  d.anr  1^     .-;s - a c1!/-la- 

pement  des cadres administratifs et   techniques spécialisés dans  la planification,   la 

conception et   la construction des usines d'engrais.     Le personnel  local devrait 

participer à ces opérations,   ce qui   serait  le seul moyen d'assurer un  transfert  de 

techniques efficace.     Il faudrait  aussi s'intéresser a d'autres questions,  comme par 

exemple  la santé et   la sécurité des travailleurs  ainsi  que  leur participation à   la 

gestion de  l'entreprise. 

•v* _. ,} 
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42.    Les participants ont nota que cer+ains pays en développement produisaient déjà 

divers équipements et  matériels,  et que cas p ,ys formaient  aussi du personnel pour 

lea ser /ices d'ingénierie.      Ils on+  est, ¡-né quo  le3 p"\ys sn développement devraient 

utiliser au maximum  leurc ressourcer-   intimas entra  ''ir:, et  que la coopération inter- 

nationale  devrait   /iser .1  les y .aider. 

43«    Les  participants  on    aussi  recommandé que   l'ONTJDI,  dans  la limite de  ses 

ressources  financières,   in'.enr Lfie la  fourni ture,   au:: pays en dévelopoemeut  qui   les 

demandent,   de  services consultatifs dans    es Clonidines  suivants  :  établissement 

d'études de  faisabil'té,   ét,?.n I isrenent   de cahiers des charges pour  les appels d'offres, 

évaluation des  soumissions, négociation de contrats,   réception des usines,   dépannage, 

mise au ooint  de   programmes d'en1 rot ien,   commercialisation,   gestion opérationnelle. 

Ils ont  recommandé que   l'Organisation  crie   ;  cet effe +  un groupe d'experts et qu'elle 

recherche  auprès  de différentes sources de financement,   anciennes ou  nouvelles,    les 

moyens nécessaires pour   l'assistance à^fournir. 

"xplo? tat ion deS_U.Gi-/aes__d_'engrais 

4-1 •    Compte   tenu de  "> ' importance des   investissements  d,ans l'industrie des engrais,   et 

en même   temps de   1? nécessité 'le produire des engrais à des prix raisonnablement bas, 

les par1 icipants  \  la Réunion de consultation ont estimé qu'il était   impératif de 

veiller à  ce que   les usines d'enyrais,   qu'il   s'laisse  de celles qui  existent déji dans 

les pays en développement, ou do  celles  qui sont   pré nies,   fonctionnent   avec  la plus 

grande efficacité,  dan:; des conditions   avantageuses d'emploi des matières premières  et 

à des taux de  rendement   élevés.     Les  particioants ont   remarqué que  la situation 

actuelle dans plus eurs pays en développement  n'était   pas satisfaisante,  e^  que 

l'efficacité comme   le rendement   laissaient   >. desirex-.     Ils ont. fait   valoir que l'amé- 

lioration du rendement   de ces usines  équivaudrait à   la création de plusieurs usines 

nouvelles. 

45.    Les participants    ont étudié les principales raisons des faibles niveaux d'effi- 

cacité et  de rendement  des usines implantées dans lea pays en développement   : 
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Les participants ont estimé aue   l'une des principales précautions \ prendre 

dans  la création des usines d'eng  ais consistait à  recevoir celles-ci en 

É'appùyant   sur une  analyse dé  aillée des données de base.    Une usine mal 

conçue  ou mal  étudiée  soulevait  forcément  des pro'; .èmes d'exploitation. 

Les participants ont  soulirné qu'il   importait  d'établir les études de  faisa- 

bilité eh   les rapnorls do  projets nécessaires pour  la création d'usines 

d'engrais rentables et efficaces.     Une fois ces  emdes et  rapports  é+r.Mis, 

il convenait   de choisir des entrepreneurs de réputation établie,     d'adopter 

des technologies éprouvées et de donner  les soins voulus à la -édact ion des 

appels d'offre? e'; des contrats. 

b )      Pr obi ème s ..impu t aMe s au:: iiarence_s de  1 ' infrast rue < ure 

Les participants ont  spécialement  signalé les faibles rendements dues aux 

problèmes d'infrastructure   :   insuffisance  et   irrégularité de  l'énergie 

électrique,   manque d'approvisionnement en eau,   insuffisance des consom- 

mations   intermédiaires et  autres matières nremières. 

°)      Problèmes  imputables à  l'insuffisance de  l'entretien 

Les participants ont noté que   l'une des conditions essentielles de  l'amé- 

lioration du rendement et  de   l'efficacité était  un  système régulier 

d'entretien  pré/entif,  doté d'une main-d'ioeuvre  spécialisée et d'un appro- 

visionnement  constant en pièces de rechance.     Tis ont considéré que  les 

entrepreneurs et  les ingénieurs-conseils devaient  aider les acheteurs à 

établir des  calendriers d'entretien,  et   leur communiquer  la    liste des 

pièces de rechange essentielles à  conserver en magasin.    Ces pièces de 

îochange étant difficiles à  ob¡onir,   les pays en développement devaient, 

avec   l'aide  des entrepreneurs,  veiller à ce que   ¡.eurs ateliers soient, 

chaque  fois que possible,   équipés pour leur fabrication locale.    Les pays 

en développement de raient  également  abréger  leQ  formalités d'importation 

des pièces de  rechange requises d'urgence. 

U v> 
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d)      problèmes imputables aux difficultés commerciales 

Les participants ont  observé que les usines d'engrais seraient exposées à 

la sous-Uo illation,   si  les mesuras nécessaires n'é aient  pas prises pour 

la commercialisation de  la production sur les plans  local,  régional ou 

international.     Ce problème avait une  importance particulière pour les pays 

en développement  qui     se dotaient d'installations destinées principalement 

à  l'exportation. 

46.    Les participants ont  jugé qu'il était  indispensable au bon fonctionnement des 

usines d'engrais de  former un personnel spécialisé - gestionnaires,   techniciens et 

personnel d'entre  i en - e+  de  le faire bien avant  la mise en ser /ice des  installations. 

Il convenait  également de prévoir un système de formation permanente. 

47«     Compte tenu dee oroblèmes  identifiés,  les participants on!   formulé les recomman- 

dations suivantes  : 

a) L'ONUDI,   les autres  institutions internationales et  les pays donateurs 

de/raient déployer  le maximum d'efforts pour dorner suite aux demandes de 

services consultatifs présentés par les pays en développement,  particuliè- 

rement en ce qui concerne  l'exploitation et  l'entretien des  installations; 

b) Il conviendrait d'en!reprendre des études sur la remise en état  et  la 

modernisation des  installations vétustés; 

c) Les pays en développement devraient,  avec  l'assistance de   l'OHUDI,  de l'OIT, 

des sociétés internationales spécialisées dans les engrais et des pays 

développés,  se doter de  formation et perfectionner  les moyens dont  ils 

disposent déjà; 

d) Il conviendrait de consacrer un effort particulier à  la réunion des erreurs 

de conception intéreesant  les usines,  et  les organisations financières inter- 

nationales,   ainsi quo  les organismes d'assistance bilatérale,  devraient 

reconnaître la nécessité d'accorder la priorité au financement des actions 

prévues à cet effet. 

J 
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48«    !*• participants ont noté avec satisfaction que le Groupe de la Bnnque mondiale 

avait déjà accordé une  assistance financière à plusierrs pays dans ce domaine. 

Financement des usines d'engrais 

-\).    Les participants  à  la  Réunion de    Consultation ont estimé que tout  grand programme 

d'invest i3S.ment  dans  l'industrie des  engrais nécessiterait des  ressources très 

importantes.    Certaines  indications préliminaires avaient   5té fournies  sur  les besoins 

en la matière   :   d'nprès   le  projet  '"Etude  mondiale   sur  l'industrie  de:;  eneráis,   le 

chiffre total serait  de  l'ordre de  10 milliards de doll-rs par an pou^  les pay3  en 

développement  et   les pays développés,  y  compris  les  investissements destinés â* l'infra- 

structure.     Encore  cette  estimation  et-it-ollo  à  vérifier. 

50.     Les participants  ont pris note des  indications  récentes selon  lesquelles le 

rythme des  investissements serait plus  rapide dans  l'industrie des  engrais des prys en 

develo pement que dans  celle des pays  développés.     Ils ont  /jugé que des  mesures devraient 

é*tre prises pour mobiliser les  ressources nécessaires à ces  investissements et pou - 

fournir aux pays  en développement,   selon  les besoins,   un financement à des conditions 

favorables. 

51»    Les participants  ont souligné que  les  ressources spécialement  destinées â financer 

les dépenses  locales  devraient  être trouvées dans  les pays  en développement eux-mêmes. 

Ils ont  examiné diverses possibilités d'investissement   : 

a) Investissement   étranger par participation nu capital d'entreprises communes; 

b) Création d'usines du secteur public ,   contrôlées par 1 JS  gouvernements des pays 

en développement  et financées  sur les deniers de l'nta.t,   complétas par des 

3mprunts  à  l'étranger pour  l'importation des équipements  et des  services 

nécessaires; 

c) Création d'usines du secteur privé dans  les pays en développement,  nécessitant 

des emprunts  locaux de développement à long terme pour les dépenses sur place 

et des emprunts à l'étranger pour financer l'importation des équipements  et 

des servioes; 

d) Mobilisation des moyens de financement  locaux par l'intermédiaire des 

coopératives agricoles. 
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Les participants ont ajouté n; •* '• Q    b< ix untre les diversea fornec possible? 

d'investi- .ament dépérit   > 1 -  politique nationale des pays  en développement. 

52.     Selon  les part icipants,  l'assistance   ' rongère ne devraih  pas servir seulement 

à financer  les usines d'engrais elles-mêmes,  mais aussi  les éléments d'infrastructure 

connexe  ayant un rapport direc    avec  l'exploitation des uBines et   le développement 

de  l'emploi  des engrais.    Dans toute  la mesure possible,   l'assistance  étrangère 

devrait  être   fournie  ; des conditions souples. 

;3.     Les participants on4,  pris note  de   la nrat njue consistant  à financer principalement 

l'élément  "devises" des investissements.     ". leur  avis,   l'extension de  l'assistance 

financiare   aux dépenses locales pourrait   également être prévue  lorsque  le financemsnt 

par   les ressources nationales soulève des difficultés. 

)4.     ayant   prie acte des diverses  formes e:ri startes d'assistance bilatérale,   les 

participants ont  soulimé «rue les conditions de cette assistance d'ffèrent considé- 

rablement,   certaine; étant   plus    avorabler. que d'autres.     Ils ont  recommandé que 

l'assistance bilatérale soit déliée dans  toute  la mesure possible,     afin que les pays 

en développement pvnssenl   acquérir  les équipements et  les services nécessaires aux 

prix  les meilleurs sur le marché  international. 

55. Les participants ont notó avec  satisfaction l'assistance financière fournie par 

leB organismes  internationaux r\n  financement,  et   l'assistance financière fournie par 

certains pays sur une 'jase bilaterale.     S- ion eux,  d'autres sources de  financement 

devraient  être utilisées,  parmi  lesquelles  le ï^onds spécial récemment  créé par l'OP^P, 

le Ponds  international de développement  agricole et  les organismes d'in /est issèment 

des pays membres du Conseil d'assistance  économique mutuelle. 

56. Les participants ont  affirmé que  les usines d'engrais créées dans les pays en 

développement de/aient être conçues de  façon à être rentables. 

77.     Les participants ont    pris note de   la volonté de faire baisser les prix des 

engrais demandés aux agriculteurs.     Cependant,   ils ont estimé que la charge des 

subventions éventuelles ne devait  pas  incomber aire usines d'engrais. 

58.     Les participants ont  souligné que  les pays en développement  devaient présenter 

des études de réalisation et des rapports de projets bien conçus.     Ils ont recommandé 

que  les organismes internationaux de financement prêtent  leur appui aux projets 

ainsi préparas. 
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Coopération_ré^ionaie 

'39«    Les participante à  la Réunion de consult   t ¡on ont reconnu <rue  la création 

d'usines d'engrais ei-   la u,se en plr.ee d'v.. réseau de commeroLiLisation et  de distri- 

bution seraien*   plus  faciles dans 1er, pays «n ùéveloppemenl   "_ui   >nt  d'impor' ants 

débouchée pour   les ei.,;rais.     Pour les pays ayan    den débouchés  limites,   il  serait 

souhaitable de   orévoir une coopération redimale v'   «te combiner   les ressources et 

les compétences.     Tl     faudrait   aussi erolo'ter   toutes   les possibilités de coopération 

générale entre   pays en dû /e '.oppement. 

60. Les participant ont   fait   Le po¡n'     des  efforts dé,j\ entrepris dans ce  3ens, 

notamnen1"   les accorda de  coopération rationale du Groupe andin,   l'Association 

latino-américaine pour  le développement  de   l'industrie don entrais  ClDIPiî..),   le 

Système  économique   le   ! ' \rr 5r :que  bar. .ne   ' 3 IL \ ),   l'Organisation  oour  li mise  en 

valeur   lu fleuve  Séiié.-*«.'.  (Ol'/oi,   l'Union du   'leuve •'-.no,   1'\ssoc  at ion des 

producteurs arabes d1 enraie,   le 'Vjntre de d'velopnement   industriel   des   ]tats 

arabes  (IDCAT),   le L^'oupe des pays d' \sie  e     i--, ri -ion desservie pir  la Commission 

économ rue e1   sociale  pour   l'\sie n*   le Pacif'^ve  (0Jo\P). 

61. Les par   ìripiii.s  se   son1;   prononces en  i'ivour de ces efforlo.     Ils ont  recommandé 

qu'ils  soient   intensif lus n' ,   en particul'er,    oie  : 

a) Un degré de  priorité élevé soit    ,c<jordó,  dans les programmes de ces 

groupements  rjfionaux,  \   ''établissement d'études de   faisabilité,   i  la 

création d'usines d'engrais et  \   la mise en place,   dans chaque région, 

d'un réseau de commercialisât ion et   de distribution; 

b) L'OTUTDI   accorde une assistance   ' eohnique et   specialis Je   . ces  initiatives 

régionales de  coopération et  fournisse des services de consultation en 

réponse aux demandes qui lui sont  présentées,  et donne suite aux 

suggestions  faites  lors de   la Réunion de consultation; 

c) L'ONUDI envisage de fournir une assistance r>our la création de centres 

régionaux pour le dé/eloppement de  l'industrie des en Tais; 

d) Une assistance   technique et financière  internationale,  de caractère bi- 

latérale ou autre,  soit également  accordée pour ces efforts de 

groupement  régional. 
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Suite, Ji__dqnner à li .prom" ère!__" Réunion de consultation 

62. Les particliants \  la Réunion de consultation ont  consideró que   la question 

du développèrent de  l'industrie  dor,  ar^r Uí-  -avait  des ramifications complexes. 

S'il  n'avait  par,  '  5 possible  au cours He     -  Béunion d'an  examiner   ! ous  les 

aspects   ¡u proV.òire,  on av-i t   cepcndan    d'invi des   1- ;nen directrices pour îles 

consultations ultérieures.     Tes p-.r   icipan.s on    noté ^u'il  était  pré Aï de  :'-.aner 

au procer-us d? c ainul+ation un errici ère  noir anent. 

63. Les part : cip ¡n', s on1   pris   Lout   particulièrement  note  de   la remarque  formulée 

par  le  Directeur exécutif clans   son   allocution d'ou/erture,   3elon  laquelle  les 

participants  souhaiteraient   oeut-être examiner à quel moment   il conviendrait  de 

tenir   la prochaine réunion de  consultation  .-ir l'industrie  des entrais et  comment 

l'OIÏÏIDÎ   devrait oiv\nuer des  f;roupe<î de   nv;iil  consacrés à des mies¡;ions précises 

pendant   ia période; aui  précéderait   1 1 prochaine réunion de consultation. 

64. Les part ic ;>'.nts ont  sudaré  au  O'redeur exécutif d'organiser  la prochaine 

réunion de consv.l a" ion en 1ÍT7''ï     Us on!,  proposé que   les questions ci-après fassent 

l'objet   d'un examjn et de  ree ¿erches  alue approfondis   : 

1. Proceri ares contractue 1 let-  voulues   >our permettre   la création et   le 

fonctionnement  satisfaisants des usines d'enrxais,   et mécanisme multi- 

lateral d'assurance   envirr.a'-é pour garantir   ta protection des   intérêts de 

fouler  les parties   interspaces,   no'.animent  par des compensations suffi- 

santes en cas de dommages   indirects. 

2. Hoyen3 de rédu.re   le  coût   élevé aes usines d'enrraLS el  de mobiliser les 

fonde considérables nécessaires aux  investissements. 

3. ConTSle permanent   de   ta croissance des capacités de production d'engrais 

aux niveaux national,   régional et mondial,   en vue de faciliter une 

croi3satice équilibrée  de   l'industrie mondiale des engrais. 

4. Poseibilites de coopération en're  les pays en développement  aux niveaux 

sous-réfional,  régional  et   in errégional,  et  appui  international 

nécessaire en la matière. 
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•JF).    Les parí icipants demandent  instamment  au Directeur exécutif de  faire entre- 

nrendre  l'examen approfondi des questions proposées et,  le cas échéant,  de créer 

à   .¡»tte  fin des groupes de  travail approprias.    Les conclusion" de cet  examen 

approfondi seraient  soum.ses à  la prochaine réunion de consultation.    In procédant 

à cet e-amen  approfondi e,  en    créant  ces groupes de travail,  il conviendrai!; de 

ve i lier à ce qu'ils ne  fassent pas double  emploi  avec les travaux consacras à ces 

sujets par d'autres  institutions et  organismes  int''r<->snés.    Les participante ont noté 

que le Directeur exécutif saisirait  le Conseil du développement  industriel de ces 

questions à sa prochaine session. 

66. Les participants ont noté que certaines des recommandations présentées au cours 

de la discussion exigeraient une action consécutive dans des domaines n'ayant pas de 

rapport direct  avec   les quatre  sujets mentionnés ci-dessus. 

'7.    Les participants ont  félicité  l'OliTOT   d'avoir établi   le projet  d' :tude    mondiale 

de   l'industrie des engrais.     Ils on"   noté que   la version révisée  de  l'étude serait 

achevée dans   le courant de  l'année 1977  et   refléterait   Les vues du groupe d'experts 

qui avait examiné  le projet d'étude  vers la fin de 1976,  ainsi que   les observations 

que  les participants à  la Réunion communiqueraient   au Secrétariat  avant   la fin du mois 

de irai 1977« 

6G.    Les participants ont marqué leur satisfaction au sujet de3 estimations de 

l'offre et de   la demande d'engrais aux niveaux régional et mondial,  qui  sont 

rassemblées et  publiées par un groupe de travail ONUDi/li'AO/BIRD.     Ils ont  exhorté 

ce groupe à poursuivre son oeuvre utile et à  améliorer encore  les renseignements 

présentés. 

69. Les participants,  gardant à l'esprit   1' importance attribuée par la reunion à la 

mise en place d'une   infrastructure satisfaisante dans les pays en développement,  ont 

prié  le Secrétariat de  l'ONUDI d'établir un document détaillé sur  l'infrastructure 

nécessaire pour  les usines d'engrais. 

70. Les participants ont considéré qu'il  serait utile de créer des services 

d'information et de banque de données sur  les procédés,  les installations et  le 

matériel existants ou futurs,  ainsi que sur  le coût des projets et du matériel 
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ATOT3XE I 

TEXTE DE L »AJ.LOCUTIOiT PRONONCEE 

PAR M. AED-EL "^AKTAF KMÎ7E,  D/RECTEUn EXECUTIF D3 L'ONUDI 

A L'OUVERTURE DE LA PREMIERE rairrroi-r DS CONSULTATION 

SUR LT'DUSTRIE DUS ATORÁIS 

Il m'est particulièrement agréable de vous accueillir à cette première réunion 

de consultation organisée par l'ONUDI.     îïous apprécions vivement le fait que plue de 

150 participants représentant une   noixantai.ir  ño -wy, et une vingtaine d'organique e 

internationaux aient trouvé le temps d'y assister.    Je suis convaincu que vous 

prrtagerez avec moi  le sentiment d'espoir et d'enthousiasme que ne peut manquer d'inspirer 

une initiative nouvel le dans lo domaine de  la coopération internationale. 

Comme vous le  savez,  la deuxième Conférence générale ùe  l'ONUDI,  qui a eu lieu 

à Lima,  au Pérou,  en mars  1975»  a adopté la Déclaration et  le fl-an d'action de Lima= 

concernant le développement et  la coopération industriels.     Cette Déclaration soulignait 

l'importance de l'industrialisation pour les pays en développement et a proposé un 

Plan d'action prévoyant,  avec des mesures de portée nationale, une coopération entre 

pays en développement  et une coopéiation entre les pay3 industrialisés et  les payB 

en développement. 

La Conférence un Lima a décidé que l'O'ITDI devrait  jouer un rôle central dans la miso 

en oeuvre de  la Déclaration et du Flan d'action,  et qu'à cet  effet  il serait nécassaire 

d'élargir les attributions et le champs d'activités de l'ONUDI en procédant notamment 

à la mise en place d'un système de consultations permanentes,  aux niveaux global, 

régional et  sectoriel.    L'Organisation devrait  également être prôte à servir d'enceinte 

pour la négociation d'accords dans le domaine  industriel,  entre pays développés et 

pays on voie de développement,  ainsi qu'entre ces demiers à la requête des pays 

intéressés. 

A sa septième  session extraordinaire,   qui s'est  tenue en septembre 1975,  l'Assemblée 

générale a approuvé la Déclaration et le Plan d'action de Lima et a explicitement 

prié le Directeur exéoutif de l'ONUDI d'étudier la mise en place d'un système de 

V-- 
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consultations dans l'industrie.    T)es propositions  détaillées concerrant  In. mise en 

place d'un système de consultations  pe irniente s aux niveaux global,  régional  et 

sectoriel  ont  ¿tó élaborées  et   soumiset; a l'examen  du Conseil du développement   industriel, 

orgtne  directeur de  l'Oiïïïïn,   en avril et ^r. septembre   1976.    ^ Conseil   a décidé que, 

dans un  premier temns,   l'O.UDT  organiserait a titre  expérimental des réunions  de consul- 

tation  sur des  secteurs déterminés de l'industrie   et  que  je  ferais rapport  au  Conseil 

-,   .-..    c-^c.-inr   .->.-;„>,+.>     ^nr   lei    résultutr; ce ces   réunion-; 

J'ai donc décidé que des  réunions de consultation auraient  lieu au début  de 

l'annSe   1977   sur l'industrie  des engruir;   ¡t sur l'industrie sidérurgique.     Ces  secteurs 

one  oté choisis parce qu'ils  répondent aux priorités  ot.blior par la Déclaration 

eL.  le   Plan d'action de  Lima,   et   parce que l'OtTUDI   possédait en ces domaines une 

expedience  suffisante  pour  pouvoir achever les preparations nécessaires  dans  le peu 

do icmpH dont  on disposait. 

Le  spectre de la famine   qui  hante des centaines de millions d'êtres humains justifie 

amplement  cette consultation  internationale.    Certes,   tous savent et comprennent que 

les pays en développement  doivent utiliser suffisamment  d'engrais pour accroître leur 

production alimentaire,  de   façon à nourrir des populations sa--e cesse  croissantes. 

Cependant,   bien que des consultations sur la production alimentaire mondiale  aient 

déjà été organisée.-  \ un niveau élevé, c'est au cours  C.G  la présente  réunion que sera 

pour la première fois,   examinée  la question de  la coopération internationale  en matière 

de production d'engrais.     Je  voudrais d'ailleurs  a cet   égard, mentionner que  certains 

pays en développement  se  sont  déjà intéressés à ce   problème.     Il n'est   pas  inutile de 

rappeler que,   lors  le leur nr^mière conférence,   qui  s'est tenue à Alger en mars  1975» 

les  souverains et chefs d'3tat  des  pays membres  de  l'OPJT,  conscients de  l'imnortance 

viLale  des encrais pour les  pays  en développement,   ont  décidé d'en encourager la 

production afin d'en fournir à des conditions avantageuses aux pays les  plus  pauvres 

du morde. 

Les réunions de consultation qui seront organisées par l'OIIUDI devraient  permettre 

de oernor les problèmes que  le monde en général  et  les pays en développement  en 

particulier doivent  résoudre  pour créer et développer les industries nécessaires, et 

de réaliser un accord sur des  solutions spécifiques qui donneraient à la coopération 

internationale des possibilités de se développer en de nouveaux domaines. 

U 
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l'otre espoir étant de  réaliser l'objectif fixé à Lima,  qui situe à 25 >' la part 

(Jeo r^vs en rtéveloppeaent A&r.e la production industrielle mondiale, nous espéronr que cer 

n< gociat l-n.-> uernet    ont de réaliser una lar je aesure d'accora aux- l'expansion i    la part 

les paye en développement dans la production mondiale d'engrais.    Il faudra donc,   au coure 

de cette r¿un 10n,   examiner  soigneueaaent  lus problèmes du transfart,  des connaissances 

techniques,  da développement des compítannos et qualifications,  at de la mobilisation des 

tvncDurccs financiaros afin qua les nouvelles installations  industrielles soient construite:- 

et  fonctionnent  de   façon satisfaisante  dans les  pays en développement. 

n>i ces objectifs doivent être'  atteints,  et vu le  peu de temps qui nous  reste 

jusqu'à l'an  2000,   vous n'aurez guère  le  loisir de vous attarder à un débat  général   : 

il me semble  plutôt que vos efforts devraient se concentrer sur la recherche de 

solutions précises aux problèmes qui  ce  posent et  de nouvelles formules de coopération 

internationale  pouvant être  rapidement mises au point danr l'intérêt de toutes les 

parties en cause. 

Le succès de  la présente  réunion,   et  de celles qui  seront  organisées à mesure 

que la système Je consultations se   développera  dépend en dernière analjs? de la 

volonté de toutes   les parties intéressées d'aboutir a un accord et det¡ efforts 

?onsoients qu'elles feront  er* ce  sens.     J'espère qu'au cours   le cette  réunion il vous 

sera possible de  parvenir à un consensus  sur les mesures à orendre afin d'assurer 

une meilleure gestion des  ressources mondiales dans le  domaine des engrais.    J'espère 

également que vous vous efforcerez de parvenir à un accord en vue d'assurer que tous 

les intéressés feront ce qui dépend d'eux p^ur que soient mises en oeuvre    les 

recommandations et  les conclusions que vous formulerez lors de cette réunion. 

Comme vous le  savez,  afin de préparer cette réunion de consultation,  l'ONUDI 

a entrepris une étude mondiale de  l'industrie des engrais et convoqué une  réunion 

préparatoire en novembre dernier.     Vingt-huit pays y ont  participé et tous leurs 

représentants  possédaient une connaissance approfondie de l'industrie des engrais. 

Ils ont examiné huit questions proposées par le  Secrétariat de l'ONUDI et  ont recommandé 

que quatre d'entre  elles «oient  étudiées à la présente  réunion.    Mous nous sommes 

oonformés à cette  recommandation,  et ces quatre questions sont celles qui figurent 

à ) 'ordredu jour provisoire que vous avez devant vous.    Lorsque,  à la fin de la 

réunion préparatoire,  j'ai reçu M.  Pernandes,  représentant de l'Inde,  et M.  Boudewijn, 

U 
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représantant des Pays-Bas,  j'ai été extrêmement  satisfait ¿'entendre de leur bouche que 

les discussions     s'étaient  déroulées dans une atmosohère d<3  parfaite coopération,   et 

qu'ils  s'étaient   rupidement mis d'accord sur un ensemble de  recommandations et  de 

conclusions que VOUL. ave- sous les yeux dan¡   la document at ion qui vous a été remise 

pour cette réunion.    3ncouragc par ce rapport  optimiste,  j;  suis  persuadé que l'industrie 

mondiale des encrais est  également bien représenté"  a la nrésent-i  et  plus vaste   reunion, 

et   que  par conséquent  les problèmes y pourront   être perçus avec  toute  la netteté 

désirable,  qu'un esprit de coopération inspirera vos débats et  que  je pourrai  faire 

état  de  résultats  concrets devant  le Conseil  du développement   industriel  à sa prochaine 

cession. 

A la lumière  des débats ùe  la réunion  préparatoire et  se fondant  sur les 

recommandations  et  conclusions auxquelles elle  a abouti,   le  Secrétariat de l'ONUDI 

a .préparé un document dans  lequel  figure  le texte d'uno proposition d'accord que vous 

pourrez examiner.     J'espère  que ce projet  de texte vous sera de quelque utilité  pour 

aboutir au résultat  positif que  j'espère de cette  réunion. 

J'attache beaucoup d'importance aux travaux de cette  première  réunion de consul- 

tation sur l'industrie der entrais,    'in vérité,   c'est â vous qu'il  appartient  d'user 

de  cette  occasion de  faire un premier pas décisif vers l'instauration d'une forme 

nouvelle et dynamique de coopération internationale dans le domaine du développement 

industriel.    A notre connaissance, ce type de   réunion est  sans précédent.    Vous devez 

donc  faire preuve d'imagination et d'esprit d'innovation,  ainsi  que l'exige la 

complexité des problèmes inscrits à l'ordre du jour. 

La Déclaration et le Plan d'action de Lima ont prévu des consultations permanentes. 

Ceci    signifie   selon nous que d'autres réunions  de consultation sur l'industrie des 

entrais devront  avoir lieu ;. .térieurement  et que dans l'intervalle  l'ONUDI devra 

peut—être  réunir des groupes de travail afin d'examiner o'une manière plus approfondie 

certaines propositions.     Vous voudrez donc  neut—être examiner à quelle date il   sere.it 

opportun de convoquer la prochaine réunion de consultation sur l'industrie des engrais 

et comment l'ONUDI devrait  organiser des groupes de travail pour l'étude de problèmes 

spécifiques dans  la période qui s'ôcoulera, avant  la prochaine réunion de consultation. 

U 



» • PB 

ID/*JG.242/8/Rev.1 
¿nnoxe I 
Page 5 

Je suivrai vos débats avec grand intérêt car l'avenir des consultations sur 

d'autres secteurs  industriels,  ainsi <,ue  l'évolution de  l'ensecble du système 

dépendront  pour beaucoup du succès de  la pi .sente réunion. 

3n terminant,  permettez-moi de vous souhaiter le  nueces le plus complet,et, 

au nom de  l'ONUDI,  de  remercier le Gouvernement des Pays-Bas de la généreuse aide 

financière qu'il a bien voulu accorder pour la préparation et l'organisation de cette 

réunion de consultation. 

U ... à 

ht 
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General 0 Tarnation  fur  In.u..-r • L íi. ;   dior 

Mr. Hoharr.l El tfahdi J'ATHALU,   f     oml  Gv. i e',-*ry,  Rmbcr.ry oí K&yjt   ¡n Aum.r-.a 

FU.LAíD 

Mr.  Pekka LXTA^Ki,   fS^ccnd  Gcc.-.-t,-. f.y, A 1 i e mat.-   V«M,Tc::er.tativc  of Finland  to 
UNU.»0 

Mr. Markku KOHONHJ, C.cMj:.r.TClr..   Si < r*.t j.17 , /ateníate  R.'prt-ücT.t itjvo  of Finland 
to UNIDO 

Mr.  Pekka 3JPPANKÏ, Director,  Ken::a f- ,  }IoU,.nki 

Mr. Emo U'J SITALO, Honrafl;,  Ir.. "I ¿un'*! 

Mr.  Pent i j  KNULT'J'IIA,  K .mra Cyr  Holrmii 

FRAKCE 

M. Alair. DEMi'3¡THUK,  Kcpr-A-cntai.;   ter^uncnt dn  la Prance auprès de l'ONUP! 

M. Yves BUl-'CKHT, Ihrcetour de  i a oociti ÏJ it radi* 

M. Jean-Paul GAHDINIER,   Eociít*  i¡'i:r,t:"au; et  íroaujtc  chimquer. .l-.ruinier S.A. 

M. Daniel  HADOT,   Reprirent ant   isvmanent  adjoint de La rY'ince -mj reu de 1 V)NUDI 

M. PÄlix RISTA, D<'U¿u6  [.our  i-:; A:';-mes  internacionales J<-  la PMfr.it iun 
nationale do l'luduirtrie dea i.nrr-iiü ÍPi.íí-;) 

M.  Girard TAGLIALA, Ad-raniít rat-;,<r civil du limi, st ere  do 1« indumr.10 

GERMAN DrUflCBATIC  K-;r l'LI C 

Mr. Hans KOLLMANII, Director for International Co-operation, Ministry for 
Chemical Industry 

Mr. Ccorg HARZFELD, Deputy Director- for Froauction, VVB Agro-Chmie and 
Semi-Products 

Mr.  Günther BARTH,  Second Sc;-, re Lar y, Alternate Representative to UNIDO 

GERMANY.  FKDKllAI. REPJbMC OF 

Mr. Greif SANDER, Mana^M Diroutcr, Fachvcrbank Stickst off industrie 

Mr. Manfred JAKN13CH, Head of the Industry Division, Kreditanstalt fUr 
Miederaufbau 

Mr. Enno CARfTTSNCKN, Counsellor,  Alternate Representative of the Federal 
Republic of Germany to UMIDO 

GHANA 

Mr. Jamc¡; G. OKYNK, Counsellor,   Peraan^nt Mission of Ghana in Genova 
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{¡UKvr.y, 

Mr.  (Irovryr. VAKIDJH, Chief or ¡joil and  1-Vrli ] i :-,cr Divi r.ion, Mim::lry of 
A/;j'i''" ' 1.1¿i-c• 

Mr.   llarnLurilior K'HlïKVKl'OMJl/Kin,   '.W.r.utvl   !   <relary, Alternai  •   Hoprenrnlativo 
to UNI 1X1 

QIATWAU 

3ra.  A.K.   ft^pan.-i de MWlflDA,  Mini ::lro Concejero,  Kn(;arp;ado do Negocian do 
Guulfinalu <n Au:dri?i 

HOI.Y CKK 

M.   I'fici' GMIIlKI?,  Kxp<rt 

M.  Theodor I<'IXII1J'!IN, c:on::ci Her prim;i ini , Chrunl.ro d»Agriculture 

II INGA, iff 

Mr.   Zoll an TOI/OK,  Director of Cnotni ctry, National Planning Board 

Mr«   Gyor¿;y 1I0NTI ,  1>< put..y Cenerai  Manager, I)> ci ^ninß Company   For Chemical 
Wojkn 

Mit.   Inpfîlioj-r; üAIAXIlüVI'l'í'i,  DojinKinonl   header, Ministry oí" Forciçn Trailo 

Mr.   Hnbcr-I,  WAIiDMANN, Il-ad  ol' DeparU-nt,  Secretariat  for International 
Economic  It" I il ion:-. 

Mr.   Ir.tvÄn lMtfAi'i,  D<j 11t ,y Dir" clor oT Centre   Tor Aprochomioaln, Minictry of 
Pood and A¡:ri culline 

Mr.   Lancio MODI'AN'.î/.KY,   Kircl  '.3<-eretary,  Al leniate llcpi'ciwntativt! of  Hungary 
to UNIDO 

INDIA 

Mr.  r.J.  FKlfANDHIl,  LI'<i-'l. iry to the (loveiniuent  of India, Minictry of 
Chimi cui u and  I'VH, 1 ] t. et •:: 

Mr.  Paul   IOTIIKN, Mm;<,¡*J >>;: Di ree t. or of the Fértil i'.,er Ac:;ooiation of india 

Mr.  S. SUIJDAN, Deputy ."«M reUir.y, Ministry oí' Ghoinicalu ami Fertiliv.ora 

lNDONKltA 

Mr.  SOKIf.10:iOKNAI,K(), Directorate Genera]   for Chemical   Inducirlo», Mini ut ry 
of indu:;try 

Mr.  Adían ClIALMII , I'ccond secretary (Keonomio), 1'ennanont Mic:non of 
Indonesia to UN I HO 

r 

J 
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im 
Mr. Adnan II.A.K. AL-KJNDI, President, Stato Organization of Chemical Industry 

Mr. Mohamaed A. -S1LKRI, Director, Fort.lizer Induetriec, átate Organization 
of Inductnal Design and Construction, Ministry of Industry and Mineral« 

Mr. HiBham Rashid H. AL-MUDARRIS, State Company of Fertilizers 

IRAN 

Mr. Ebadollah EAHARÎ, Executive Director, National Petrochemical Company 

Mr. Ebrahim MA11CUCHEHRI, Project Manager in Planning, Development  and 
Engineering, National Petrochemical Company 

IRELAND 

Mr. Thomas M. CULLEN, Assaistairt General Manager, Nitrigin Eireann Teoranta 
(Irish Nitrogen Company) 

Ms. Philomena NURNACHAN, Third Secretary, Adviser to the Permanent 
Representative of Ireland to UNIDO 

ISRAEL 

Mr. E. AVIVI, Minister Plenipotentiary, Permanent Représentative of Israel 
to UNIDO 

Mr. J. LASTIGZON,  Senior Economist, Israel Chemicals Ltd." 

ITALY 

M. Umberto ZAMBONI, Conseiller,  Représentant  adjoint de l'Italie auprès de 
1»0NUDI 

M. Mario CONSTATINO, Juniore du Commerce extérieur 

M. Horst-Maria FLENKENTHALLER, Directeur commercial de SNAM-Progetti 

M. Piermaria ARLOTTI, D6partement de la Planification, AHIC 

M. Pasquale SA Lin ERI, Département de la Planification, MONTEDISON 

JAPAN 

Mr. Yoahitomo TANAKA, Counsellor, Alternate Representative of Japan to UNIDO 

Mr. Toru ITANO, Deputy Director, Fertilizer Division, Ministry of International 
Trade and Industry 

Mr. Yoshio YAMAGISHI,  Second Secretary, Adviser to the Permanent Representative 
of Japan to UNIDO 

Mr. Osamu ITO, Counsellor, Staff to President,  Surveying Department, 
Mitsubishi Chemical Industries Ltd. 

Mr. Kozo NACUMO, Deputy General Manager, Japan Urea and Ammonium Sulphate 
Export Co. 

(cont'd) 

U  J 
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JAPA71  (cont'd) 

Mr. Manayaau SAKAHASH1, Chief Teehno-tfconoiiu :-t, UWCO Ini. ornati una! 
Corporation 

Mr. Minoru IIORJK'SIU , Member of the C':nl-a]  Kaccutive Conor   Uoc, Japanese 
Federation of .iynthetic Cheni :X ry 

KKWA 

Mr. C.N. KKBUC1I1,  TV-put y Permanent  Secretary to ihn Treasury 

Mr. Cabrici K.  GICOÜO, Deputy Secretary, Ministry or Agri culture 

Mr. J.K. GITAU,  Annuitant Director of Agriculture 

Mr. H. OGOIA, Market ing Manager,  Ken-Ren Chemical n and Fertiliser;; 

KUWAIT 

Mr. T. AL-NAKIB, Marketing Manager,  Petrochemical   Indurtrice Company, K.S.C., 

Fertilizer Division 

Mr.  S.J. Ml SI. EH,  Research Department ,  Petrochemical  Inlu.rtricn Company,  K.S.C. 

Fertiliser Division 

UBERI A 

Mr. Hilary B.  WILSON, General Manager, Libcrian Development Corporation 

Mr. John Pius ONUMAH, Assistant Minister of Agriculture 

Mr. Vittorio A.J.  WTTCKS, Financial  Analyst,  Libcrian Development Corporation 

LIBYAN A HAB KKFUPL1C 

Mr.  Chcith SRARI,   Second Secretary,  Alternate Representative of the 
Libyan Arab H<  mblic to UNIDO 

MADAGASCAR 

M. Raymond RAOELINA,  Premier Councillor, Ambassade de Madagascar à Bonn 

MALAYSIA 

Mr.  Ho HRHG TFXrtlG,  Deputy Director,  Evaluation Unit, Federal Industrial 
Development Authority 

Mr. Ahmad ZAIKUD1N, Knginccr, PETKONAS 

Mr. Mohamad Diah JUHINI, Marketing Executive, PETRONAS 
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MEXICO 

Sr. Eduardo GUTIERREZ SALGADO, Secretario Tecnico Asociación De carrol lo 
Industrial Fertilizantes en America Latina 

Sr. Jaime CORDFRO, Ingeniero, Petróleo   Mexicanos y Gúanoa y Fertilisantos 
de Mexico 

Srta. Zadalinda GONZALES, Primer Secretario, Representante Alterno de Moxico 
ante la ONU DI 

MOROCCO 

M. Hassan OUAJJOU, Ingénieur, Fonctionnaire 1 l'Office Chlrifion des 
Phosphates 

Mr. H. GAJENTAAN, Ministry of Foreign Affairs 

Mr. P.J. HANSEN, Ministry of Foreign Affairs 

Mr. B.J. TERPELLE, Ministry of Economic Affairs 

Mr. J.M. BOUDEWYN, Director-General, Nederlandse Stikatofmaatschappij 

HICSRIA 

Mr. Abdullah Jibril OYEKAN, Deputy Secretary (Petrochemical), Federal 
Ministry of Industries 

Mr. Olu ADENIJI, Ambassador of Nigeria to Austria, Permanent Representative 
to UNIDO 

Mr. Fate ABUBAKAR, Third Secretary, Nigerian Embassy in Vienna 

NORWAY 

Mr. Ivar LUNDE, Ambassador of Norway to Austria, Permanent Representative 
to UNIDO 

Mr. Odd AUSTVEG, Deputy Director, Ministry of Industry and Handicraft« 

Mr. Jan JOLLE, First Secretary, Alternate Representative of Norway to UMIDO 

Mr. Erick LANGE, Sales Manager, Norsk Hydro 

Mr. Holger FANGEL, Director 

PAKISTAN 

Mr. S. Habeeb HJSAIN, Additional Seoretary, Ministry of Production 

Mr. Fakir Syed AIJAZUDBIN, General Manager (Finance), National Fertilisor 
Corporation of Pakistan Ltd. 

U    -   J 
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POIAIID 

Mr. Jan KACZOR, Director, Development  and Planning Department, Minintry for 
Chc:iiieul  Imhr-try 

Mr. Bollan RAJXJV;tJC/1JK ,   Find.  Secretary, Alternate  Representative of Poland 
to UNJDO 

Mrr,. Janina NOl.'AOKA,  Senior Counsel loi' at the Ministry of Foreign Traile and 
Maritime economy 

Mr. Jozcf MEMl'KI,, Chief Expert, Union of Petrochemical  Industry "PETN0C1IÍN1A" 

Mr a. Hal ma SIPJLSKA,   Expert 

QATAP 

Mr. Mohamed Peda FARAÎtAT,  Second Secretary, Rnbiir.sy  of Qatar in Vienna 

Mr. Fahd KHATKK, Ambarad or of Qatar  to Aurina 

BE1UPLTC  OF KOr 'A 

Mr.  Sun-Yup PA1K,  President,  Korean General Chemical  Corporation 

Mr. Donr;-Kyu PAHK, Counsellor, Advi r.er to the Permanent Representative of 
the Po public  of Korea to UNIDO 

Mr.  Sounc-Kyurf KIM, Director for Finance,  Yon^-Nam Chemical Company 

Mr. Moon-Hyurií; LEE, Planning Director,  Unm-Hac Chemical Corporation 

ROMATTA 

Mr. Neculai  POPOVICI, Ministry of Chemical Industry 

Mr.  Leonard BADEA, Ministry of Chemical Industry 

Mr. loan DEVAJJ, Ministry of Chemical li tustry 

Mr. Anton DRAGCilRESCU ,  Adviser to the Permanent  Representativo to UMIDO 

SENEGAL 

M. Yoro DE, Infínieur charmi do l'Industrialisation, Direction de 1'Inductrie 

M. Andrò" M. BEKNOS, Président, Société" Industrielle d'Engraia 

SIKRFA IFJOW. 

Mr. S.T. MATTUId, Ambassador of Sierra Leone in Italy, Permanent 
Representative to HUIDO 

Mr. C.J . THOMAS, First  Secretary, ftnbassy of Sierra Leone in Homo 

SUDAI: 

Mr. M. DAWELBEIT, Director of Fertiliser Corporation 

Mr. Ali OSMAN AMR, Government Official, Ministry of  Inductry 

U- J 
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Mr.  A.i..  VJKII'l7,Ki ,   Vv^rl 

i r.  G.   KKIIOlM, Couii: •••Iter, A J11; inai t- ííniu-c:;cniui i ve  of :ïW» Hon  lo UNIIX) 

Mr. M.  GMll.li, ¡'••tinnii  "eorolary, A'lvi uvr to the Permanent Ropreuontutivu 
to UNII» 

bUITZHM./'fl» 

M. Michael   von IV-iWiT-K, Councillor,  nei>ro\'iontanl  adjoint do la Sui r. co aunrco 
do 1,»0I¡U1)I 

Mile. Vruti'jOii:- Hi« MOIíSrKM, Division du Commerce, Ptlpurtoncnt  ff-dGral do 
li'Iiconuui <• publique 

• fHJAN APAI'  »IWlnUC 

'r.  F,oid Klr-IIAHUM ,  Krv;incor, General  KelaHir.hmont  of C h orni cul Induolry, 
Mini dry ol' Jndue.t ry 

•-]>At T.ATin 

Mr. ".C. l'i.ii,vaili:: IMCKUI., Director ol' Industrial Kconomicc and Planning 
])> virion, Ministry ol' Induulry 

"r. Alida JAYA1ÎAMA,  Firnt Secretary,  Alternato Representative of Thailand 
to UNIDO 

~'r. Trakarn GHAlllAT,  Kneinoor,  Industrial  Economic nxul Plnnninc I» vir.ion, 
í'iniírlry ol' lndui:l.ry 

.•Irn.  Kanokplnn CHAHGIlAlíAr.WAT, Keortomiril 

Î M NI MI) AND TOUAdO 

*";-. Gcojfo inuiK'l   LKGAU., Permanent Sor   Hary, Minitrtry o<* Petroleum and Mlnoo 

':•. Carlou WE 1IÜURJ,  iYojea Co-urd ir«.loi , Co-ord inai ine Tank Force 

•• Frani. SKAI.Y, Ministry of Forcipi Affair« 

•irsi A 

Î. \'cftil> CllAAMNK,  5om:-dirvclcur, Centro nationale il*Kludco induirlriullcu 
(CNI'il ) 

)K;:RY 

•Ir. KrlUí-itil Al'AK'AH,  Alternate Kej>roi;orilat ivo of Turkey tu UN J DO 

Uro.  Cuna AGIAMOCIII,  Alvi»er, Staiti riarmine Orfani :iut ion 

Mr. Mural WJIlATOGin, Cenerai Aanr.ie.lojit Monoeer, Turkioh Nltrofon Indurrti? 

Uro.  Sevim MIDA,  lUni-tor or Monearen, nonnine ami Co-orillnation ot tin; 
Conerai 11 i irei o rat e  ol* Ino Nitrofen industry 

(coni« il) 

 J 
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TURKEY (cont'd) 

Mr. Mahraut ERDIR, Director of Planning Department, Turkish Agricultural 
Supply Organization 

Mré I email TOPKAH, Director, Petrol-is L «ldikasi 

Mr. Faik YUMRU, Administrative Chief, Petrol-is Sendikasi 

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS 

Mr. Vladimir BELOV, State Research and Designing Institute of Heavy Chemical 
Industry 

Mr. Evgeni M. SOURNITCHEV, Chief Specialist, State Research and Design 
Institute of Nitric Industry 

Mr* B. LINKOV, Counsellor, Permanent Mission of the USSR to the Internatimi! 
Organizations in Vienna 

UNITED KINGDOM OF CREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND 

Mr» R.J. WALSOROVE, Ministry of Overseas Development 

Mr* J. STEPHENSON, Department of Industry 

Mr* Selwyn FEW, Director Cenerai, Fertilizer Manufacturers1 Association 

Mr. Peter JENKINS, Second Secretary, Alternate Representative of the UK to 
UMIDO 

Mr. Ian McINfYRE, Economist, Imperial Chemical Industry 

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA 

Mr. Z.C. MAKONI, Deputy Director of Operations (Heavy Industries), National 
Development Corporation 

Mr. J.N. HUSIBAMAÏILA 

UNITED STATES OF AMERICA 

Mr* John SHIELDS, Director, International Fertiliser Development Programmes, 
Tennessee Valley Authority 

Mr* William J. STIBRAVY, Minister Plenipotentiary, Permanent Representative 
'    of the United States to UNIDO 

Mr. Elvis LEE, Valley Nitrogen Producers 

Mr. Frank A. CORSINI, Manager for Market Development, N-REN International 

UMJGUAY 

Mr* Hector DISIASI, Représentante Alterno del Uruguay ante la OMUDI 
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VFNE7HKIA 

Sr. Cun.ir 3ALAZAH CUEKVO,  A;io:;or del Prolùdente del I natii ut o dc Comercio 
Exterior 

Sr.  Sergio SAliZ,  Gerente dc Pianificaci 6n, Instituto venezolano dc 
Petroquímica 

Sr. Francisco .lone" VELEZ VAIMfY,  Segundo Secretario,  Re pre cent ant e Alterno 
ante la ONU Dl 

il) GOSIA VI A 

M. Zlfttibor ajDAR, Coere'tairc du Conseil de la Chimie indurtriello aupreo de 
la Chambre du ] • ] ndutrlri c 

M.  St,-jopan LEVATA, Chef du Secteur do la Chinic industrielle aupren du 
Ninicrt.fere dc 1* industrie cl do  l'Energie 

M. Brani riliiv VUJAPIIÏOVIC, Directeur do la SociCtc" induert riel leo d«Engraia 
"Agrohcnija" 

M« Vukasin SRECKOVIC, Deuxième Secretaire,  Représentant  adjoint do la 
Yougoslavie aupre:: de 1«0NUDI 

M. Viktor ACIK0V1C, Conseiller technique 

M. Borinlov FIÎL'SIC, Concciller technique 

ZAÏRE 

M. Mona VU1U, Chef de Division au Département de l'Economie nationale et 
de Vindustrie 

J 
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ih'l^j I'll' 1   ('filiiln i ;:;• I "n:' 

W'.QIIOMiC «'finMtiV.-toil  K<)|.' AKIMCA   (W:A) 

Mr.   YoiiL::-'f   HKLHAWJ ,   l^rniil   1 nilu: l,r i al  A<lvi::<<r 

tr.{V',m\e, ('A»MMl :'.:•,! or KçI; i iu<oi; K (M:I:) 

Mr.  WtMTi'-r K. VK! eperfn i '•  AH'ai i:; Ol'f'icor 

FTonowif. Hn''Mi;':;in:i ••<•<)'.< IA.TIII AMKICHA (MÍA) 

Mr.   Jfotiorlo MAT'JIIKUY,,   Dnul.nr,  Joirtl.   MCJA/Aj!lil)0  Jn<t. ])<>v.  Division 

proîinMir. A r : i > .-on'A! •:i)n"i;;,-ioi; roi  /\;y;n, A?II)'"itK PACIFIC (KLX:AI') 

Mr»  ll.C.K.   !(I'!M!>V,   i,'"ii'!rl   Alvi;vr J'or Ar''"- ! ruHu-.t rui;; and   I,i/->if.  1 niJurrlrirn 

w:oi:owir. ce" i vor f< »i- :; .: -.^•••: .VT-J A:î'A (ICWA) 

Mr.  Tai iq AL K'MDAYIM ,   f « lumi   Irvi.  A'ivj^er 

•'•]•'    i-'l ' ••'••'   fl-« H»-1 '•:•  -tii'l   I AKA 

KX>0 AIH1 A'C e     i'     ci "É'l:   .••,'''Idtl CK Te,  ' ir) t ''* >-Tì> NATIONS (l'Ao) 

Mr«  li. IrVh/.l , A' i ti relut,   I.ani   • ind W.'tUu' In vi (jimetil.   Divinion,  and 
Cn-Ofil iì\ :l i  ' ,   I'ìM      I      't    Knrer   riti   ]'\ -ft i I i   ,<T.: 

Mr. J.W.  f'Cn ':V!'(i'] „   ;v , ,-,-i ..-iV   l-'AC) Cimirn i :•:•. i cu   nn  l-Vrt i l i .-,<i :•,  Agricultural 
Bervi ire:   H i .   . i m 

UNITKI) TIA ì' if ' ir e;(<;g-   i f;e.:|.   (MI 'l'ii1.^ l'le  ATII)  l'KV KlOPlKm'   (MNCTA1)) 

Mr.   li.   IIKI IJ'KI 1,  CIM   r,  diurni   Trade Atiil.yru:',   3u|ipJ,y ann   Demand  Section. 
Manufci : n t •• •:• Iti v i .i on 

»NT, KT) »ATI cil:: (n[,AI  T.-T 'I ) 

Mr« (ioti;.al o MAIiTIIKI',  uirnur Alviiior  Tor the  J'ro.ier.t   on K' •ntiom i e. Co-oju;rat ion 
anione ih'Vflit|ii ti,"; '  'uni, M ••.•  i ri ili''  Ci old  ol   'J'r.ulr,  Trartüjiorl.   :uvl  Indurrtry 

INTK.IfflATInl'/M. .Vi'OUC   Kt)K'-rn   A'IKIiCY   (lAKA) 

Mr.  Y. ÍIAIÍKADA,  II« -.u! f  lio TI   Feri i li iyt  1 fri cut i on ami Croji Production 
Section 

 J 
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Intergovernmental Organisations 

AFRICAN DEVELOPMKNT BANK  (ADD) 

Mr. Mohamed DOUCOURE, Ingenieur agronome 

Mr. Charier. MANQUA 

ANDEAN PACT 

Sr. Rodrigo DONOSO 

EUROPEAN ECONOMIC  COMMUNITIES (Commission) (EEC) 

Mr. A. TACMS, Administrateur Principal, Direction Générale dea Affaire« 
Industrielles et  Technologiques 

Mr. Anton REITHINGER, Conseiller Principal 

Mr. P. HOaUET, Administrateur Principal, Direction Générale du 
Développement 

Mr. Walter A. SHKFER, Chef de Service 

INDUSTRIAL DEVELOPMENT CENTRE FOR ARAB OTATES  (IDCAS-US) 

Mr. Mourad STINO, Fertilizer and Petrochemical Industries Specialist 

ORGANIZATION FOR ECONOMIC CO-OPERATION AND DEVELOPMENT (OECD) 

Mr. Baudoin ROELANTS LU VIVIER, Special Adviser on Industrialization OBDD 
Development Centre 

ORGANISATION POUR LA ICI SE EN VALEUR DJ FLHJVE SENEGAL (CMVS) 

M. Mamadou KONATE,   Chef de la Division de L'Energie et dm Minee 

LATIN AMERICAN ECONOMIC SYSTEM (SELA) 

Sr. Pedro CARMONA, Director, Cooperación Industrial 

Non-Covemmental Organization« 

ARAB FEDERATION OF CHEMICAL FERTILIZER PRODUCERS 

Mr. Farouk AL MA»AYOUF, Secretary Gener»! 

Mr. Wahib KELADA,  Head of Production and Marketing Department 

BJBQPFAN UNION OF PUBLIC  RELATIONS 

Mr. Alessandro PETTENUZZO, President 

Mr. Giorgio CAPELLART, Director 

Mr. Paolo CAPELLARI, Assistant Director, POMET s.a.s. 

Mr. Giorgio CAGNONI, Assistant Director, FOMET  o.a.s. 

U 
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IHTKHUATioiAi. /.::ociATMVi FOI: HW.'i riwKWi<v  (ic:) 

Mr. F. '¿Cïï.mr/.Vd,  nccrct.Li- firn (ral 

Mr..  H.   HF.rCNl'lli,  ''iMCutitfr ;;i«H;ir; 

IM'HWATIO'.AI. rT'íE OF FTVI'll/i .••:!?',;   <JWW,) 

Mr.  1,'altor RUCK^'TUnüf,  OYn. ral  ¡WcrcUry 

Mr.  Wcmor RKirCT.Kíf, IL mici- oi   Contrai   Co. 

INT WC ATTO'Aï.  CTTEnTHATIQ-I   OF FUFF THAI)?: liNinT.-.   (ICFTI)) 

Mr.  Kar]  HUMMEL, I\ impuni  iír¡.rc :-.cntaii vn to PIJIPO 

Mr. Umberto LAK/iGlU ,  Pcr:i;;;nm-t,  Reprimi it ivo io FAO 

wrm: AT in" AT VI^'A
1
' im OF AITOMATTC CCIITKOL (TFAC) 

Mr. F. MARGUI/iI7>,  Chairman of 1FAC Technical  Committee on Social 
Ffi'rcts oT Aulo:.ot ion 

IKTKRÜATiCTAL F""^'L'/.FH 'WNfìW.RY': çrir,FR  ( FT)C) 
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